






 

 

 
CONVENTION DE MUTUALISATION 

DANS LE CADRE DE L’EMPLOI PARTAGE DE 
DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES 

  
ENTRE  
 
 La ville d’Antibes Juan-les-Pins, 

 
Représentée par M. Jean LEONETTI, Maire de la Ville d'Antibes Juan-les-Pins, Député des Alpes-Maritimes,  
 
Dûment autorisé à signer la présente convention par délibération du conseil municipal en date du 17 
mars 2016,  
 
D’une part, 

 
ET 
 La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis (CASA),  

 
Représentée par M. Jean-Pierre MAURIN, Vice-Président de la CASA, 
 
Dûment autorisé à signer la présente convention par délibération du conseil communautaire en date du 
11 avril 2016, 
 
D’autre part,  

   
   
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-4-1, L. 5211-4-2, L. 5211-4-3 et 
D. 5211-16 ;  
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;  
 
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;  
 
Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ;  
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles ;  
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;  
 
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs ;  
 
Vu la délibération du conseil municipal de la ville d’Antibes Juan-les-Pins en date du 17 mars 2016 relative à la 
mutualisation de la fonction de Directeur Général des Services avec la CASA ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire de la CASA 11 avril 2016 relative à la mutualisation de la fonction de 
Directeur Général des Services avec la ville d’Antibes Juan-les-Pins ;  



 

 
Vu l’avis du Comité Technique de la ville d’Antibes Juan-les-Pins réuni le 18 mars 2016 ;  
 
Vu l’avis du Comité Technique de la CASA réuni le 21 mars 2016. 
PREAMBULE  
 
La ville d’Antibes Juan-les-Pins et la CASA ont posé les bases d’un processus de mutualisation, dont les principes 
et les étapes ont été formalisés par le schéma de mutualisation, avec un objectif à long terme d’amélioration du 
service rendu aux habitants et de rationalisation de l’action publique grâce au partage et à la mise en commun 
de moyens et de compétences. 
 
Afin d’optimiser la cohérence et la complémentarité des politiques menées par chacune ainsi que d’intensifier le 
travail de coopération entrepris, la ville d’Antibes Juan-les-Pins et la CASA conviennent aujourd’hui de se doter 
d’un Directeur Général des Services commun.  
 
Le Directeur Général des Services ainsi mutualisé doit prendre en charge la direction des services de la ville 
d’Antibes Juan-les-Pins et de la CASA dans une logique de gestion des ressources concertée et harmonisée. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités pratiques de la mise en œuvre de la mutualisation 
de la fonction de Directeur Général des Services entre la ville d’Antibes Juan-les-Pins et la CASA, notamment en 
ce qui concerne l’organisation courante, la situation du fonctionnaire concerné et les conditions financières.  
 
Pour l’interprétation et l’application de la présente convention, le mot « mutualisation » et le verbe « mutualiser » 
caractérisent la situation de mise à disposition partielle de la fonction de Directeur Général des Services.  
 
 
ARTICLE 2 : PERIMETRE DE LA MUTUALISATION 
 
Dans le cadre de l’article 1er de la présente convention, la fonction de Directeur Général des Services est partagée 
entre la ville d’Antibes Juan-les-Pins et la CASA, selon la répartition suivante :  

- 50% auprès de la ville d’Antibes Juan-les-Pins ;  
- 50 % auprès de la CASA.  

 
En conséquence, le fonctionnaire exerçant la fonction de Directeur Général des Services de la ville d’Antibes 
Juan-les-Pins est partiellement mis à disposition de la CASA, à hauteur de 50% de son temps travail.  
 
 
ARTICLE 3 : OBJECTIFS POURSUIVIS ET MISSIONS DU DIRECTEUR GENERAL DES SERVICE MUTUALISE 
 
Objectifs du Directeur Général des Services mutualisé :  
 
Le Directeur Général des Services mutualisé poursuit les objectifs suivants :  

- assurer l’information réciproque des Directions de la ville d’Antibes Juan-les-Pins et de la CASA sur les 
publics, les politiques menées, leur mise en œuvre et leur évaluation ;  

- veiller à la cohérence des actions menées et des projets en gestation à l’échelle communale et 
communautaire ;  

- rechercher à mutualiser des projets et les moyens nécessaires à leur mise en œuvre ;  
- harmoniser les pratiques internes de gestion des ressources humaines et de gestion financière ;  
- Réaliser, à court ou moyen terme, l’intégration à la CASA des services support des communes membres.  



 

 
Missions du Directeur Général des Services mutualisé :  
 
Le Directeur Général des Services mutualisé :  

- dirige les services de la ville d’Antibes Juans-les-Pins et de la CASA et supervise leur équipe de Direction ; 
- contribue à la définition des orientations et des priorités d’action de la ville d’Antibes Juans-les-Pins et de 

la CASA et pilote leur mise en œuvre ;  
- participe aux choix stratégiques et organisationnels de la ville d’Antibes Juans-les-Pins et de la CASA ; 
- élabore et pilote la stratégie de gestion et d’optimisation des ressources ;  
- favorise un climat de coopération entre la ville d’Antibes Juans-les-Pins et de la CASA dans un souci de 

cohérence, d’efficience et d’amélioration du service public rendu ;  
- veille au suivi de la prise en compte des besoins des administrés et à la qualité des services rendus à la 

population. 
 
 
ARTICLE 4 : SITUATION DU DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES MUTUALISE  
 
Le Directeur Général des Services de la ville d’Antibes Juan-les-Pins demeure employé par la ville d’Antibes Juan-
les-Pins dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siens.  
 
Le Directeur Général des Services mutualisé effectue son service pour le compte de la CASA, dans la cadre de sa 
mise à disposition partielle, selon les quotités et modalités prévues par la présente convention. 
 
Situation administrative :  
 
La ville d’Antibes Juan-les-Pins continue à gérer la situation du Directeur Général des Services mutualisé. Elle 
prend notamment les décisions relatives :  

- aux avancements ;  
- aux congés annuels prévus au 1° de l’article 57 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 susvisée ;  
- aux congés de maladie prévus au 2° de l’article 57 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 susvisée ;  
- aux congés prévus aux 3° à 11° de l’article 57 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 susvisée. 

 
Le Président de la CASA établit, après entretien avec le Directeur Général des Services mutualisé, un rapport sur 
sa manière de servir, qu’il assortit d’une proposition d’évaluation (appréciation générale littérale). Ce rapport est 
ensuite transmis à l’intéressé qui peut y apporter ses observations puis au Maire de la ville d’Antibes Juan-les-Pins 
qui procède à l’entretien professionnel annuel du Directeur Général des Services mutualisé. 
 
Le Maire de la ville d’Antibes Juan-les-Pins, en sa qualité d’autorité investie du pouvoir de nomination, exerce le 
pouvoir disciplinaire. Il peut déclencher une procédure disciplinaire sur saisine de Président de la CASA.  
 
Rémunération  et avantages divers :  
 
La ville d’Antibes Juan-les-Pins verse au Directeur Général des Services mutualisé la totalité de la rémunération 
correspondant à leur grade d’origine (traitement indiciaire de base, indemnité de résidence, supplément familial 
le cas échéant et régime indemnitaire). La CASA n’est pas autorisée à verser un complément de rémunération.  
 
Toutefois, la CASA peut indemniser les frais et sujétions auxquels s’exposent le Directeur Général des Services 
mutualisé dans l’exercice de ses fonctions auprès de celle-ci.  
 
Le Directeur Général des Services mutualisé conserve le plein usage de son logement de fonction concédé par la 
ville d’Antibes Juan-les-Pins. 
 



 

ARTICLE 5 : RATTACHEMENT HIERARCHIQUE DU DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES MUTUALISE  
 
Le Directeur Général des Services mutualisé est placé, en fonction des missions accomplies, sous la responsabilité 
et le contrôle du Maire de la ville d’Antibes Juan-les-Pins ou du Président de la CASA, lesquels ont autorité 
hiérarchique pour l’accomplissement des missions effectuées pour leur compte.  
 
Conformément à l’article L. 5211-4-1 IV du CCGT, le Président de la CASA peut, le cas échéant, donner sous sa 
surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au Directeur Général des services mutualisé 
pour l’exécution des missions qu’il lui confie dans le cadre de sa mise à disposition partielle.  
 
 
ARTICLE 6 : INSTANCES DE REPRESENTATION  
 
La Commission Administrative Paritaire de la ville d’Antibes Juan-les-Pins reste compétente pour connaitre de la 
situation individuelle du Directeur Général des Services mutualisé en sa qualité de fonctionnaire de la ville 
d’Antibes Juan-les-Pins. 
 
Les questions collectives sont examinées par le Comité Technique ou le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail compétents rattachés à ville d’Antibes Juan-les-Pins ou à la CASA en fonction des missions 
concernées.  
 
 
ARTICLE 7 : RESPONSABILITE  
 
Chaque partie reste responsable juridiquement, vis-à-vis des tiers, des décisions prises dans l’exercice de ses 
compétences.  
 
 
ARTICLE 8 : CONDITIONS DE REMBOURSEMENT ET MODALITES FINANCIERES  
 
Le remboursement par la CASA à la ville d’Antibes Juan-les-Pins des frais de fonctionnement de la fonction de 
Directeur Général des Services mutualisé s’effectue sur la base d’un coût unitaire de fonctionnement, 
multiplié par le nombre d’unités de fonctionnement constatées par la CASA bénéficiaire de la mise à 
disposition partielle.   
 
Le coût unitaire comprend les charges liées au fonctionnement de la fonction de Directeur Général des services, 
et en particulier les charges de personnel, de fourniture, le coût de renouvellement des biens et les contrats de 
service rattachés, à l’exclusion de toute autre dépense non strictement liée au fonctionnement du service.  
 
Le coût unitaire est constaté à partir des dépenses des derniers comptes administratifs, actualisées des 
modifications prévisibles des conditions d’exercice de l’activité au vu du budget primitif de l’année. La 
détermination du coût est effectué par la ville d’Antibes Juan-les-Pins ayant mis à disposition partielle le 
Directeur Général des Services.  
 
Le coût unitaire est porté à la connaissance de la CASA, chaque année, avant la date d’adoption du budget 
prévue à l’article L. 1612-2 du code général des collectivités territoriales. Pour l’année de signature de la 
convention, le coût unitaire est porté à la connaissance de la CASA dans un délai de de trois mois à compter de la 
signature de la présente convention.  
 
Le remboursement des frais s’effectue sur la base d’un état annuel indiquant la liste des recours au Directeur 
Général des Services, convertis en unités de fonctionnement. Il s’effectue selon une périodicité annuelle.  
 



 

A la signature de la présente convention, le nombre prévisionnel d’unités de fonctionnement est estimé 
mensuellement à 50 % d’un temps plein.  
 
 
ARTICLE 9 : DISPOSITIF DE SUIVI DE L’APPLICATION DE LA PRESENTE CONVENTION  
 
Un suivi contradictoire régulier de l’application de la présente convention est assuré par un comité de suivi 
composé de :  

- pour la ville d’Antibes Juan-les-Pins : 2 représentants de la Commune (élus ou agents) nommés par son 
Maire 

- pour la CASA : 2 représentants de la Communauté (élus ou agents) nommés par son Président 
 
Le comité de suivi se réunit au moins une fois par an pour établir un bilan financier et qualitatif succinct relatif à 
l’application de la présente convention. Ce rapport est transmis au Maire de la ville d’Antibes Juan-les-Pins et au 
Président de la CASA. 
 
Le comité de suivi se réunit dans les 10 jours à la demande de l’une ou l’autre des parties.   
 
 
ARTICLE 10 : DATE D’EFFET, DUREE ET RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est prévue pour une durée de 3 ans à compter du _______ (date) ou de la constitution de 
son caractère exécutoire.  
 
Elle ne peut être renouvelée que par reconduction expresse.  
 
 
ARTICLE 11 : AVENANT ET RESILIATION DE LA CONVENTION  
 
Toute modification n’entraînant pas un bouleversement de l’économie générale de la présente convention fait 
l’objet d’un avenant accepté par les deux parties. Dans le cas contraire, une nouvelle convention est conclue. 
 
La présente convention peut être dénoncée librement, par l’une ou l’autre des parties, pour motif d’intérêt 
général lié à la bonne organisation de ses services, à l’issue d’un préavis de trois mois, notifié par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, il est effectué un récapitulatif financier afin que la CASA 
s’acquitte des sommes restantes à payer.  
 
En cas de non-paiement, la présente convention peut être résiliée, par la ville d’Antibes Juan-les-Pins, de façon 
unilatérale, un mois après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts.   
 
Tout manquement de l’une ou l’autre des parties aux obligations qu’elle a en charge aux termes de la présente 
convention, entraine, si bon semble au créancier de l’obligation inexécutée, la résiliation de plein droit de la 
présente convention, un mois après mise en demeure d’exécution par lettre recommandée avec accusé de 
réception restée sans effet.  
 
 
ARTICLE 12 : JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE 
 
La ville d’Antibes Juan-les-Pins et la CASA s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur 
l’application de la présente convention, toute voie amiable avant de soumettre le différend à une instance 
juridictionnelle.  



 

 
En cas d’échec des voies amiables de résolution, tout litige portant sur l’interprétation ou sur l’application de la 
présente convention relève de la compétence du tribunal administratif de Nice. 
 
 
Fait à  
Le  
En 2 exemplaires originaux  
 
 
 
 
 
 
Pour la ville d’Antibes Juan-les Pins     Pour la CASA 
 
 
 
 
 
 
 
Jean LEONETTI 
Maire d’Antibes – Juan-les-Pins 
Député des Alpes Maritimes 
 

Jean-Pierre MAURIN 
Vice-président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia-Antipolis 

 
 
 
       
 
 
 
 
 
 




